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La Déclaration de Berne (association suisse qui promeut un développement solidaire et des relations Nord-Sud plus équitables, par des campagnes d’information et du lobbying auprès des décideurs) travaille depuis de longues années sur le thème de la responsabilité des entreprises. Elle appelle depuis plusieurs années à l’établissement d’un cadre juridique international cohérent et contraignant sur les responsabilités des sociétés transnationales en matière de respect des droits humains et de l’environnement. La libéralisation économique et les dérégulations promues notamment par l’OMC ont conféré aux sociétés transnationales un pouvoir sans précédent. Cette montée en puissance n’a pas été accompagnée d’un développement du droit international visant à fonder la responsabilité juridique internationale de ces entreprises. Les initiatives volontaires ou d’autorégulation ne suffisent pas. Si l’on veut véritablement empêcher les violations de droits humains par les entreprises, l’établissement d’un cadre juridique international contraignant est indispensable.

La Déclaration de Berne a salué l’adoption par la Sous-commission des droits de l’Homme de l’ONU, en 2003, du « Projet de Normes sur la responsabilité des sociétés transnationales et autres entreprises en matière de droits humains » (ci-après, « projet de Normes », « Normes de la Sous-commission » ou « Normes »). Ce projet représente un premier pas vers l’établissement d’un cadre juridique international contraignant.

A propos des initiatives et normes déjà existantes concernant la responsabilité en matière de droits humains des STN et autres entreprises

Il nous semble superflu de s’attarder longuement sur les initiatives et normes qui ont précédé le projet de Normes adopté en 2003 par la Sous-commission des droits de l’Homme de l’ONU : ce projet va en effet plus loin que les autres initiatives, et il serait regrettable que la Commission des droits de l’Homme ne tienne pas compte de l’avancée significative qu’il représente.

Voyons donc simplement en quoi consistent les limites principales des initiatives autres que le projet de Normes de la Sous-commission.

· Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales

- Ils n’ont aucun caractère contraignant : ils ne contiennent pas de dispositions permettant de condamner les entreprises qui ne respecteraient pas les Principes directeurs ;

- Les Principes ne permettent pas non plus d’obtenir des réparations de la part des entreprises qui ne les respecteraient pas ;

- Même si les Principes sont plus détaillés et complets que les autres initiatives existantes (sauf le projet de Normes de la Sous-commission), le texte contient de nombreuses failles et laisse une trop grande marge d’interprétation et de manœuvre aux entreprises ;

- La dimension « droits de l’Homme » des Principes est sous-développée (à part quelques principes de l’OIT mentionnés dans la section « Emploi et relations professionnelles ») ;

- Les Principes ne s’appliquent qu’aux entreprises des Etats membres de l’OCDE ou des Etats qui ont adhéré aux Principes

- Les procédures de mise en œuvre des Principes reposent essentiellement sur les Points de Contact Nationaux (PCN). Ce système a ceci d’intéressant qu’il prévoit ce qui s’apparente à un mécanisme de plainte ouvert aux syndicats et aux ONG. De plus, puisque les PCN sont mis en place par les gouvernements, la mise en œuvre des Principes ne passe donc pas par des rapports élaborés par les entreprises elles-mêmes. Mais en pratique, ce mécanisme n’a pas prouvé son efficacité. Les PCN manquent souvent de volonté et de ressources pour contrôler efficacement les entreprises. Ils n’ont aucun pouvoir d’enquête. Les décisions et interprétations des responsables gouvernementaux peuvent être arbitraires ; enfin, puisque la mise en œuvre des Principes est supervisée par les responsables gouvernementaux des pays dans lesquelles les entreprises ont leur siège, les intérêts économiques nationaux risquent d’influer sur l’évaluation du comportement de l’entreprise.

· Déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les entreprises multinationales et la politique sociale

- Elle est centrée sur les droits du travail et des employé/es, donc pas aussi complète que le projet de Normes de la Sous-commission, p.ex. ;

- Elle en appelle à l’acceptation directe des normes fondamentales du travail par les entreprises, qui ont l’obligation morale d’inclure dans leurs principes ceux adoptés par l’OIT, mais les Conventions et recommandations de l’OIT ne revêtent un caractère obligatoire que pour les Etats membres (toutefois, le Comité pour la liberté d’association, de l’OIT, est chargé d’examiner les plaintes contre des Etats membres accusés de ne pas respecter les principes fondamentaux relatifs à la liberté d’association, et ce, même si le pays concerné n’a pas ratifié la Convention concernée) ;

- L’OIT et ses mécanismes sont d’une importance capitale dans le système mondial, mais concernant le respect de tous les droits humains par les entreprises, ils n’apportent pas de réponse satisfaisante.

· Programme « Global Compact » des Nations Unies

- A nos yeux il est clairement l’initiative la plus problématique ; on peut même considérer le Global Compact comme contre-productif à certains égards en matière de respect des droits humains par les entreprises ;

- Le GC n’est même pas présenté comme une initiative régulatrice, même volontaire, pour les entreprises, mais simplement comme une « plate-forme de valeurs » ;

- Il est dépourvu de tout mécanisme de contrôle, de mise en œuvre ou de sanction ;

- Il n’est même pas possible de contester l’adhésion d’une entreprise, même lorsqu’elle est accusée de violer les principes du programme ;

- Ces principes, notamment en matière de droits humains, sont extrêmement vagues (il n’est pas précisé quels droits humains les entreprises doivent respecter et promouvoir) ; ce manque de clarté conceptuelle laisse une énorme marge d’interprétation aux entreprises ;

- Le danger est que les entreprises utilisent leur affiliation au GC à de simples fins de relations publiques, sans qu’il soit possible de vérifier si leurs déclarations sont vraies ou non ;

- Le GC est fortement controversé et critiqué par de nombreuses organisations de la société civile.

· Le projet de Normes sur les responsabilités des sociétés transnationales et autres entreprises en matière de droits humains

- C’est l’instrument le plus complet en matière de respect des droits humains par les entreprises ;

- Les Normes n’ajoutent rien de neuf en termes de droit international, ne créent pas de nouvelles obligations, mais elles comblent un vide dans le dispositif des droits humains au niveau international : elles sont le premier instrument à offrir une revue complète des obligations auxquelles sont déjà soumises les entreprises selon les Traités et Conventions onusiens existants, et à détailler concrètement ce que signifient ces obligations pour les entreprises ;

- En l’état actuel, elles ne sont pas plus contraignantes que les initiatives déjà existantes, et l’aspect primordial à renforcer est celui des mécanismes de mise en œuvre des Normes (cf. recommandations, ci-dessous). Les articles 17 et 18 des Normes précisent toutefois déjà : « Les Etats mettent en place et renforcent le cadre juridique et administratif nécessaire pour assurer l’application par les sociétés transnationales et autres entreprises des Normes et autres textes nationaux et internationaux pertinents », et « S’agissant de fixer des dommages-intérêts ou d’imposer des sanctions pénales, et à tous autres égards, les tribunaux nationaux et/ou internationaux font application des présentes Normes » ;
- Elles soulignent l’indivisibilité de tous les droits humains ;

- Elles s’appliquent à TOUTES les entreprises, procurant une trame commune parmi les multiples codes de conduite existants ;

- Elles se fondent sur le droit international existant et reconnaissent donc l’existence d’une communauté internationale fondée sur le droit, dont l’Etat est l’unité de base : les Normes reconnaissent la responsabilité première des Etats en matière de respect, protection, promotion et mise en œuvre des droits humains ; 

- Elles ont le mérite de rappeler que les sociétés transnationales ont des obligations en matière de respect des droits humains, et aussi de la souveraineté nationale des Etats.

Questions en suspens et recommandations

La Déclaration de Berne salue le fait que la décision de la Commission des droits de l’Homme en avril 2004, concernant le « Projet de Normes sur les responsabilités des sociétés transnationales et autres entreprises en matière de respect des droits humains », maintienne les Normes à l’agenda de la Commission. De plus, la responsabilité des entreprises est signalée comme thème onusien prioritaire.

La Commission s’est aussi engagée à discuter lors de sa prochaine session (mars-avril 2005) des possibilités de renforcer et mettre en œuvre les différents standards existant en matière de responsabilité des entreprises : c’est un signe encourageant.

Mais aux yeux de la Déclaration de Berne, la décision comporte aussi quelques signes préoccupants.

L’affirmation que les Normes de la Sous-commission n’ont « aucune valeur juridique » est problématique : la Commission souligne l’absence de valeur juridique des Normes avant même que le rapport du Haut Commissariat n’ait été élaboré, et avant même que la discussion ne se soit poursuivie entre les différentes parties prenantes. Or le statut juridique des Normes doit précisément encore être défini ! 

Par ailleurs, le fait que le rapport du Haut Commissariat doive définir « la portée et le statut juridique » non seulement des Normes de la Sous-commission, mais de toutes les « initiatives et normes existantes » sur la responsabilité des entreprises en matière de droits humains, est une façon de diluer les Normes parmi d’autres standards, et donc de ne pas se prononcer spécifiquement sur ce texte-là. Comme nous l’avons déjà mentionné, il faut espérer que la Commission tienne compte de l’avancée significative qu’il représente. 

Recommandations : 

- La Commission des droits de l’Homme devrait soutenir le projet de Normes afin de le faire aboutir. 

Mais 3 points doivent encore être améliorés afin qu’il représente un véritable progrès en matière de contrôle des activités des sociétés transnationales :

· Il faut absolument étudier et créer des mécanismes contraignants de mise en œuvre et d’application des Normes. Ils sont certes évoqués dans le texte, mais de façon vague. Or c’est l’élément clé à développer si l’on veut que les Normes changent réellement quelque chose par rapport à ce qui existe déjà actuellement. De tels instruments de suivi et d’application impliquent de faire évoluer le droit international de façon à prendre en compte le pouvoir et l’influence des sociétés transnationales. On peut imaginer p.ex. la mise sur pied d’un tribunal qui puisse juger les entreprises pour violations des droits humains, ou la possibilité des les juger dans le cadre de tribunaux internationaux existants. 

· Les sociétés transnationales doivent être tenues pour responsables sur l’ensemble du processus de production, de distribution et de commercialisation qu’elles dirigent, c’est-à-dire qu’il faut établir, dans le texte des Normes, la responsabilité solidaire des sociétés transnationales avec leurs fournisseurs, sous-traitants et preneurs de licence. L’ONU doit notamment pousser les Etats à adopter des législations qui rendent les sociétés transnationales légalement responsables, dans leur propre pays (celui où est basé leur siège), pour des violations de droits humains commises par elles ailleurs.

· Le texte des Normes doit comporter le principe de la responsabilité civile et pénale des dirigeants des sociétés transnationales, c’est-à-dire de ceux qui prennent les décisions stratégiques ; sinon, en cas de sanctions, elles viseront plutôt les exécutants, cadres subalternes ou travailleurs.

Autres prises de position de la Déclaration de Berne sur le thème de la responsabilité des entreprises : www.ladb.ch, « Thèmes et campagnes », « Multinationales et droits humains ».
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